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GLOSSAIRE 

Les définitions proposées proviennent des Standards de soins pour la santé des personnes 

transsexuelles, transgenres et de genre non-conforme, rédigés par la World Professional 

Association for Transgender Health (WPATH). 

Binarité du genre : renvoie à l’idée qu’il existe deux genres uniques et antagonistes, homme et 

femme. 

Chirurgie d’affirmation de genre : chirurgie permettant de modifier les caractères sexuels 

primaires et/ou secondaires pour affirmer l’identité de genre d’une personne. La chirurgie peut 

être une part importante du traitement nécessaire pour soulager la dysphorie de genre. 

Cisgenre : adjectif décrivant une personne dont l’identité de genre correspond à son genre 

assigné à la naissance. 

Dysphorie de genre : souffrance psychique associée à l’incongruence de genre.  

Female to Male / Femme vers Homme (FtM) : terme décrivant des individus assignés en tant 

que femme à la naissance qui changent ou ont changé des caractéristiques corporelles et/ou 

sociales vers celles correspondant au genre masculin.  

Male to Female / Homme vers Femme (MtF) : terme décrivant des individus assignés en tant 

qu’homme à la naissance qui changent ou ont changé des caractéristiques corporelles et/ou 

sociales vers celles correspondant au genre féminin. 

Identité de genre : sentiment intrinsèque d’être un homme, une femme ou d’un genre non binaire 

ou alternatif. 

Mégenrer : utiliser le mauvais pronom ou les mauvais accords en parlant d’une personne 

transidentitaire, de manière intentionnelle ou non. 



Non-binaire : personne dont l’identité de genre ne correspond pas au genre féminin ou masculin, 

qui se définit en dehors de la dualité homme-femme. 

Non-conformité de genre : identité, rôle ou expression de genre d’une personne qui diffère de 

la norme culturelle prescrite pour son genre 

Transgenre / transidentitaire : adjectif désignant une personne dont l’identité de genre ne 

correspond pas à son genre assigné à la naissance. L’identité de genre des personnes 

transgenres/transidentitaires peut varier à différents degrés du genre d’assignation à la 

naissance. 

Transition / Affirmation du genre : processus par lequel les individus transgenres passent du 

genre d’assignation à un autre rôle de genre. La transition sociale implique d’apprendre 

comment vivre socialement dans un autre rôle de genre ; de trouver un rôle ou une expression 

de genre qui leur soit plus confortable. La transition médicale peut, ou non, inclure la 

masculinisation ou la féminisation du corps par une hormonothérapie ou d’autres procédures 

médicales et chirurgicales. La nature et la durée de la transition/l’affirmation de genre sont 

variables selon les individus. 

Transphobie : désigne le rejet, le mépris ou la haine envers des personnes du fait de leur 

transidentité. 

 



ABREVIATIONS 

CEDH : Cour Européenne des Droits de l’Homme 

CeGIDD : Centres Gratuits d’Information, de Dépistage et de Diagnostic 

CIM : Classification Internationale des Maladies, publiée par l’OMS 

CMU : Couverture Maladie Universelle 

CPEF : Centres de Planification et d’Education Familiale 

DFASM : Diplôme de Formation Approfondie en Sciences Médicales  

DILCRA : Délégation Interministérielle à la Lutte Contre le Racisme, l'Antisémitisme et la 

Haine anti-LGBT 

HAS : Haute Autorité de Santé 

INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques  

INSERM : Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale 

LGBT : Lesbiennes, Gays, Bis et Trans. On retrouve parfois d’autres lettres accolées, 

symbolisant d’autres minorités sexuelles ou de genre 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

WPATH : World Professional Association for Transgender Health. 



Introduction 

 Définitions 

En 2018, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit le genre comme « les rôles, 

comportements, activités, fonctions et chances qu’une société, selon la représentation qu’elle 

s’en fait, considère comme adéquats pour les hommes et les femmes, les garçons et les filles et 

les personnes qui n’ont pas une identité binaire. Le genre est également défini par les relations 

entre personnes et peut refléter la répartition du pouvoir dans ces relations. Il ne s’agit pas d’une 

notion fixe, elle change avec le temps et selon le lieu » (1). Le genre, pour l’institut de 

statistiques canadien, peut se référer à l'identité personnelle et sociale d'un individu en tant 

qu'homme, femme ou personne non binaire (2). 

 

Le sexe pour l’OMS est défini comme « les caractéristiques biologiques qui définissent 

un être humain comme étant féminin ou masculin. Bien que ces ensembles de caractéristiques 

biologiques ne soient pas mutuellement exclusifs, puisque certaines personnes possèdent les 

deux, ils établissent généralement une distinction entre êtres humains masculins et 

féminins. » (3). 

 

Par défaut, le genre d’une personne est assigné à sa naissance, en le faisant correspondre 

à son sexe. Comme l’explique la société canadienne de pédiatrie, un enfant possédant des 

caractères sexuels masculins est considéré comme de genre masculin, et un enfant possédant 

des caractères sexuels féminins est considéré de genre féminin (4). Le genre est pourtant à 

différencier du sexe. Les personnes transgenres ressentent une inadéquation entre leur genre 

assigné à la naissance et leur identité de genre réelle. 

 



L’association militante OUTrans de défense des droits des personnes transgenres, dans 

son lexique, explique qu’une personne transgenre est une « personne qui vit ou qui souhaite 

vivre dans un genre différent de celui qui lui a été assigné à la naissance. Cela englobe toute 

personne ayant fait ou souhaitant faire le choix d’une transition, qu’elle choisisse ou non d’avoir 

recours à des traitements médicaux et/ou des chirurgies dans cet objectif » (5). De plus, le genre 

n’est pas binaire, et les personnes non-binaires peuvent se sentir ni proche du genre masculin, 

ni proche du genre féminin, correspondre aux caractéristiques de l’un ou de l’autre de ces deux 

genres, ou comme toutes autres combinaisons des deux. Le genre est alors décrit comme un 

spectre, où toute personne peut se situer selon comment il s’identifie et se perçoit intimement 

et personnellement. Ainsi, en 2017, Matsuno et Budge dans Non-binary/Genderqueer 

Identities: a Critical Review of the Literature affirment qu’un tiers des personnes transgenres 

s’identifient comme non binaire (6). Aussi, certaines personnes peuvent ne pas s'identifier à un 

genre en particulier. Le genre d’une personne peut ne pas être fixé dans le temps. Dans cette 

revue de la littérature, les auteurs expliquent aussi que la définition du genre continue d’évoluer. 
 

Enfin, le concept de genre englobe aussi l’expression de genre. Selon la Human Right 

Campaign, l’expression de genre correspond à l’apparence de l’identité de genre d’une 

personne, le plus souvent exprimée via le comportement social, les attitudes, les vêtements, la 

coiffure, la voix, et peut ou peut ne pas correspondre aux caractéristiques typiquement associées 

avec le fait d’être masculin ou féminin (7). Les instituts de recherche en santé du Canada 

expliquent que les individus et les groupes comprennent, vivent et expriment le genre de 

manières très diverses, par les rôles qu’ils adoptent, les attentes à leur égard, les relations avec 

les autres et les façons complexes dont le genre est institutionnalisé dans la société (8). 

 



Le Diagnostic Statistic Manual of Mental Disorders (DSM) dans sa 5e édition en 2013, 

remplace le « trouble de l’identité de genre » par la « dysphorie de genre » (9). De ce fait, ce 

n’est plus l’identité transgenre qui est considérée comme pathologique, mais la souffrance que 

celle-ci peut engendrer. En 2019, la mise à jour de la Classification Internationale des Maladies 

dans sa 11e édition (CIM-11) classifie l’identité transgenre au chapitre relatif à la santé sexuelle 

pour la sortir de celui relatif aux troubles mentaux (10). La dysphorie de genre y est renommée 

« incongruence de genre » avec pour définition la présence d’une incongruence marquée et 

persistante entre le genre ressenti d’une personne et son sexe assigné à la naissance (11). Pour 

la World Professional Association for Transgender Health (WPATH), la transidentité est un 

phénomène humain commun et culturellement diversifié qui ne doit pas être considéré comme 

intrinsèquement pathologique ou négatif (12). 

 

Epidémiologie  

D'après un rapport de la Délégation Interministérielle à la Lutte Contre le Racisme, 

l'Antisémitisme et la Haine anti-LGBT (DILCRA) en 2019, il n’existe pas d’étude 

représentative sur le nombre de personnes transgenres en France (13). D’après l’Organisation 

de Coopération et de Développement Economiques (OCDE), leur pourcentage dans la 

population adulte serait compris entre 0,1 % au Chili et 0,3 % aux États-Unis (14). En 2010, la 

HAS arrive à l'approximation d’une prévalence de la transidentité en France située entre 

1 : 10 000 et 1 : 50 000 mais admet qu'elle ne dispose que pour seules données fiables les 

demandes de prise en charge de chirurgie d’affirmation de genre pour les assurés du régime 

général (15). Cela représenterait donc entre 1300 et 6500 personnes en France. Or, toutes les 

personnes transgenres n'accèdent pas à cette chirurgie. En 2016, un article de Deutsch conclut 

que les plus récentes études par sondage d’échantillons représentatifs de la population générale 



montrent une proportion de personnes transgenres 10 à 100 fois plus importante que dans les 

études basées sur des populations cliniques (16). En extrapolant ces résultats, la population 

transgenre en France pourrait être comprise entre 13 000 et 650 000 personnes. Bien que la 

taille de la population de personnes transgenres en France ne soit pas connue avec précision, 

elle pourrait donc être suffisante pour que la problématique de la santé transgenre devienne une 

question de santé publique. Pourtant, en 2021, Santé Publique France publie une revue de la 

littérature des études rendant compte des discriminations et violences faites aux personnes 

transgenres et affirme qu’« encore trop peu d'études françaises rendent compte de la transphobie 

et de ses conséquences en santé publique » (17). 

 

Législation et discrimination 

En novembre 2016, à la faveur de la révision de l’article 225-1 du code pénal, le fait 

d’opérer une distinction entre des personnes fondée sur leur identité de genre est officiellement 

reconnu comme une discrimination en France (18). Malgré cela, en 2018, le gouvernement 

français note à l’occasion de la journée mondiale de lutte contre l’homophobie et la transphobie 

que le ministère de l’Intérieur a enregistré 1 378 victimes d’infractions à caractère homophobe 

ou transphobe contre 1 026 en 2017. Ainsi, cela représente une augmentation de 34,3% sur un 

an (19). SOS homophobie, dans son rapport 2021 sur les LGBTphobies, annonce que sur 

l’ensemble de l’année 2020, « 168 cas de transphobie à l’égard des personnes » leur a été 

rapporté (20). Et ces chiffres sont très probablement sous-estimés. En effet, l’Observatoire des 

Inégalités précise dans un article de mai 2021 que seules 20 % des victimes de menaces ou de 

violences anti-LGBT déclarent avoir porté plainte (21). 

 



Le 31 janvier 2022, le gouvernement français promulgue la loi dite sur « l’interdiction 

des thérapies de conversion », interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle 

ou l’identité de genre d’une personne (22). 

 

Comme tout patient, d'après l’article L1110-2 du Code de la Santé Publique, les 

personnes transgenres ont le droit au respect de leur dignité et à une prise en charge médicale 

bienveillante et respectueuse (23). De plus, l'article suivant de ce même Code affirme qu’« 

aucune personne ne peut faire l'objet de discriminations dans l'accès à la prévention ou aux 

soins » (24). Pourtant, en 2021, le rapport sur les LGBTphobies de l’association SOS 

homophobie affirme que, sur 35 témoignages recueillis concernant le monde de la santé, 11 

d’entre eux concernent des personnes transgenres. Les victimes témoignent « principalement 

du rejet qu’elles ont subi et d’une prise en charge défavorable parce que LGBTI par des 

personnels soignants » (20). De plus, selon une étude menée par l'association Lutte Contre les 

Discriminations (LCD) en France en 2019 auprès de 1 147 personnes, 72% des personnes trans 

se sont déjà senties discriminées lors d'un parcours de soin (25). Les personnes transgenres sont 

donc encore souvent confrontées aux discriminations et refus de soins en raison de leur identité 

de genre. En effet, dans un article de 2016 publié dans le New England Journal of Medicine, 

les auteurs font le constat suivant aux Etats-Unis : 28% des adultes transgenres ont été 

confrontés au harcèlement dans des établissements de santé, 19% se sont vu refuser un accès 

aux soins, et 28% repoussent leurs soins à cause des discriminations (26). En France en 2011, 

l’association Chrysalide publie les résultats de son enquête « Santé Trans 2011 ». Sur les 187 

personnes transgenres interrogées, 16% se sont déjà vu refuser au moins une fois un rendez-

vous médical de médecine générale ou de spécialité alors que le motif de consultation était sans 

rapport avec leur transition ; 35% ont déjà renoncé à des soins à cause des préjugés du personnel 



soignant ; et 75% déclarent avoir déjà été mal à l’aise avec un médecin pour une raison en 

rapport avec leur transidentité (27). 

 

Impact sur la santé des discriminations 

 

En 2021, dans un état des lieux de l’ampleur et de l’impact sur la santé des 

discriminations et violences vécues par les personnes lesbiennes gays, bisexuels et transgenres 

en France, Santé Publique France affirme que « les lesbiennes, les gays et les bisexuel·les sont 

2 à 3 fois plus souvent exposé·e·s à des violences psychologiques, verbales, physiques ou 

sexuelles que les personnes hétérosexuelles » et que « le phénomène est encore plus fréquent 

pour les personnes trans » (28). Alessandrin et Espineira, dans Sociologie de la transphobie en 

2019 rapportent que dans la population transgenre, plus de la moitié (56%) des personnes 

interrogées déclarent avoir fait une dépression suite à des actes transphobes et 18% une tentative 

de suicide (29). 

Santé des personnes transgenres 

 

En 2016, une revue de littérature intitulée Global health burden and needs of 

transgender populations parue dans The Lancet affirme que les études réalisées sur la 

population transgenre rapportent systématiquement une prévalence élevée de certains 

problèmes de santé, parmi lesquels l’infection par le VIH et les autres infections sexuellement 

transmissibles, des troubles de santé mentale et l’usage de stupéfiants (30,31). Une méta-

analyse de Baral et al. en 2016 montre une prévalence du VIH chez les femmes transgenres de 

19,1% (32), et dans Prevalence of Sexually Transmitted Infections and Human 



Immunodeficiency Virus in Transgender Persons: A Systematic Review, les auteurs rapportent 

une prévalence allant de 0% à 49,6% chez les femmes transgenres, de 0% à 8,3% chez les 

hommes transgenres. Pour la syphilis, l’infection au gonocoque et au chlamydia, 

respectivement, cette étude mentionne des prévalences allant de 1,4% à 50,4%, 2,1% à 19,1%, 

et 2,7% à 24,7% chez les femmes transgenres et de 0% à 4,2%, 0% à 10,5%, et 1,2% à 11,1% 

chez les hommes transgenres (33). 

 

Une étude canadienne de 2016 explique aussi que « les données probantes basées sur 

les déterminants sociaux de la santé donnent à penser que les minorités de genre courent un 

risque plus élevé d’être touchées par le cancer » (34), sans en préciser l’ampleur. Les difficultés 

d’accès aux soins, la prévalence plus élevée des infections au VIH, à l’HPV, des hépatites, et 

les addictions dont souffrent les personnes transgenres pourraient en partie être en cause. De 

plus, d’après les Standards de Soins pour la santé des personnes transsexuelles, transgenres et 

de genre non-conforme, l’hormonothérapie peut aussi être source d’augmentation du risque de 

cancers dépendants des œstrogènes (12).  

 

Au Canada, une étude de Bauer et al. conclut même à une « prévalence extrêmement 

élevée » de 35.1 % d’idées suicidaires et de 11.2 % de tentatives de suicide dans l’année passée 

dans la population transgenre (35). En 2019, Azeem et al. dans Prevalence of Suicide Ideation 

and its Relationship with Depression among Transgender Population mentionnent une 

prévalence de 42.9% des idées suicidaires dans une groupe de 156 personnes transgenres, ainsi 

qu’une prévalence de 63.5% de syndrome dépressif (36). 

 



Certaines personnes transgenres sont aussi plus à risque de maladies cardio-vasculaires 

en fonction des traitements hormonaux d’affirmation de genre qui leurs sont 

administrés (12,37).  

 

D’après The American Foundation for AIDS Research (amfAR) les personnes 

transgenres sont aussi victimes de violences et marginalisées socialement (38). De nombreuses 

personnes transgenres sont déscolarisées, limitant leurs perspectives économiques et d’emploi. 

Les personnes transgenres sont fréquemment victimes de discriminations dans l’accès au 

logement, l’emploi, les services publics, et bon nombre sont rejetées par leurs familles. En 

conséquence, beaucoup de personnes transgenres vivent dans la pauvreté. De la même manière, 

Thomas et al. en 2017 affirme que les personnes transgenres subissent davantage de violence, 

de préjugés, de marginalisation et de privations juridiques, économiques et sociales (39). 

 

En France, l’association Chrysalides, dans son enquête Santé Trans 2011, rapporte 

qu’« une personne trans sur 6 (16%) a déjà contracté une IST au cours de sa vie », et un taux 

de prévalence de l’infection au VIH de 2%, « huit fois supérieur à la moyenne nationale » (27). 

Santé Publique France en 2021 explique effectivement que les personnes transgenres « sont très 

vulnérables vis-à-vis de l’infection à VIH et des autres IST » (40).  

 

Un rapport relatif à la santé et au parcours de soin des personnes transgenres a été remis 

au ministre de la Santé en janvier 2022. Il affirme qu’« au-delà des seuls parcours de transition, 

les personnes trans rencontrent des difficultés d’accès aux soins, d’autant plus préjudiciables 

que ces personnes sont surexposées à des situations de grande vulnérabilité sociale et à certains 

risques sanitaires associés », « et que les problèmes de santé mentale et sexuelle sont sur-

représentés dans la population trans » (41). L’Académie Nationale de Médecine, en 2017, dans 



un rapport sur la précarité, la pauvreté et la santé, rappelle que « parmi les plus précaires, la 

mortalité et la morbidité sont augmentées » (42). 

 

La population transgenre, au vu de ses déterminants de santé spécifiques, a besoin 

d’avoir un accès large et facilité aux soins. Malgré cela, les personnes transgenres repoussent 

ou renoncent aux soins car elles sont discriminées dans leur parcours au sein du système de 

santé. Notre étude vise aussi à mettre en lumière ces discriminations, à mieux les connaître pour 

pouvoir lutter contre. 

 

Médecins des personnes transgenres  

 

En 2019, dans sa thèse Expériences et attentes de personnes trans en médecine générale, 

Duval interroge 27 personnes transgenres, qui rapportent « majoritairement des inégalités 

d’accueil et de prise en charge en soins primaires » et « une méconnaissance des problématiques 

spécifiques aux transidentités mais également concernant l’accueil et l’accompagnement des 

personnes trans hors parcours de transition », ainsi qu’ « un manque de formation des 

professionnel.le.s de santé » (43). 

 

Actuellement, les médecins ne sont pas ou peu formés aux spécificités de la santé des 

personnes transgenres. Lors du cursus d’études de médecine, la santé des personnes transgenres 

n’est abordée que par le prisme de la dysphorie de genre ou des chirurgies d’affirmation de 

genre. Il n’existe aucun chapitre dédié dans le programme de Diplôme de Formation 

Approfondie en Sciences Médicales (DFASM), et les autres chapitres ne font qu’effleurer le 

sujet (44). 

 



Une étude de 2020 réalisée en Suisse sur les attentes des personnes transgenres vis-à-

vis de leur médecin généraliste lors de la mise en place ou du suivi d’un traitement hormonal 

féminisant note que la majorité des médecins généralistes ne se sent pas à l’aise ou pas capable 

de gérer cette hormonothérapie par manque de connaissance sur les transidentités (45). Et il n’y 

a pas de données de la littérature à notre connaissance sur le sentiment de compétence des 

médecins généralistes pour prendre en charge un patient transgenre pour ses autres spécificités 

de santé que le traitement hormonal d’affirmation de genre. 

 

Les universités françaises commencent à proposer des formations à la « prise en charge 

de la transidentité » notamment à Paris (46) et les associations militantes et de défense des droits 

des personnes transgenres comme l’association OUTrans mettent en place des formations à 

l’attention des professionnels de santé (47). La revue Prescrire en 2020 a publié un dossier 

intitulé Accueillir et accompagner les personnes transgenres avec respect, sans préjugé (48). 

Le rapport relatif à la Santé et au parcours de soins des personnes transgenres de 2022 

préconise de « développer la formation, initiale et continue, des professionnels de santé aux 

problématiques trans pour améliorer l’accès aux soins des personnes trans » (41). 

 

Avancées 

En 2016, le Code civil est modifié afin de permettre aux personnes de demander le 

changement de leur prénom et de la mention de leur sexe à l’état civil sans « avoir subi de 

traitements médicaux, une opération chirurgicale ou une stérilisation » (49). La France avait en 

effet été condamnée par la Cour Européenne des Droits de l'Homme (CEDH) pour atteinte au 

droit au respect de la vie privée des personnes transgenres devant l’obligation de subir une 



opération stérilisante ou un traitement entraînant une très forte probabilité de stérilité pour 

changer la mention du sexe à l’état civil (50). 

 

En 2021, le pronom « iel » est ajouté dans le dictionnaire Le Robert (51). Celui-ci est 

défini comme un « pronom personnel sujet de la troisième personne du singulier et du pluriel, 

employé pour évoquer une personne quel que soit son genre ». Il est utilisé depuis les années 

2010 par les personnes qui ne se reconnaissent pas dans la grammaire binaire des pronoms « il » 

et « elle ». 

 

Actuellement, les droits des personnes transgenres progressent en France, la relation 

entre le genre et la santé d’une personne est de mieux en mieux comprise et prise en compte. 

Pourtant, les personnes transgenres sont encore discriminées dans le monde médical, ce qui a 

un réel impact sur leur recours aux soins et leur état de santé. Les données de la science sur ces 

sujets sont de plus en plus nombreuses mais l’exacte ampleur de ce phénomène n'est pas connue 

en France. Une étude des discriminations rencontrées par les personnes transgenres consultant 

un médecin semble donc aujourd’hui un état des lieux nécessaire. Les personnes transgenres 

sont bien évidemment les premières concernées et les experts de leurs situations et leurs 

parcours. Le milieu associatif et militant transgenre est très actif sur le sujet des discriminations, 

notamment dans l’accès aux soins. C’est pour cela que nous avons décidé d’interroger les 

personnes transgenres et d’élaborer notre étude avec leur aide, dans un souci d’inclusivité dans 

la recherche. 

 

 

 



Choix des termes/mots dans la thèse  

 

Dans un même but d’essayer d’inclure la population transgenre dans toute sa diversité 

dans notre travail, nous avons décidé de faire 4 catégories de genre : transmasculin, 

transféminin, genre non binaire et autre genre trans, pour les personnes qui ne se reconnaîtraient 

pas dans les 3 premiers groupes. 

 

La transidentité n’étant pas une pathologie, nous avons essayé au maximum d’exclure 

le terme « prévalence » pour ne permettre aucune confusion. 

 

Objectifs de l’étude  

L'objectif principal de l'étude est de mesurer la proportion de personnes transgenres qui 

ont été confrontées à des discriminations lors de consultations médicales en France.  

 

Les objectifs secondaires sont d’identifier les circonstances du parcours de santé dans 

lesquelles ces discriminations ont pris place, face à quels médecins, et enfin les conséquences 

qu’ont eu ces discriminations sur le parcours de santé des personnes transgenres. 

 

Hypothèses générales  

Nous avons fait l’hypothèse que nous retrouverions une proportion élevée de personnes 

ayant des antécédents de discriminations subies en consultations médicales au sein de la 

population de personnes transgenres étudiée. 

 



Nous n’avons pas émis d’hypothèse concernant les objectifs secondaires puisqu’il 

s’agissait à notre connaissance de la première étude de ce type et nous ne disposions donc pas 

de données de la littérature en France ou à l’international. 

  



Matériels et méthodes 

Nous avons réalisé une étude descriptive avec une méthode quantitative. L’étude s’est 

faite par interrogatoire rétrospectif. 

Population étudiée :  

Notre étude concernait la population de personnes s’identifiant comme transgenre, qu’elles 

soient binaires ou non binaires, qu’elles aient la volonté de faire un parcours médical 

d’affirmation de genre ou non. 

Critères d’inclusion et d’exclusion : 

Nous avons inclus les personnes de plus de 18 ans se déclarant transgenres et vivant en France. 

Etaient exclues de l’étude les personnes s’identifiant comme cisgenres, les mineurs et les 

adultes protégés. 

 

Méthodes de recrutement 

 

Nous avons décidé d’utiliser la méthode du snowball sampling ou méthode « boule de 

neige ». Cette méthode d’échantillonnage consiste à demander à des intermédiaires ayant une 

portée importante de recruter des sujets dans leur communauté, qui est la population cible. Ces 

personnes peuvent ensuite se faire relais de l’étude auprès de leur entourage. Les intermédiaires 

que nous avons choisis étaient les associations représentant les personnes transgenres et 

défendant leurs droits. Nos premiers contacts étaient les associations strasbourgeoises Le 

Centre LGBTI d’Alsace (La Station) et L’Amicale Radicale des Cafés Trans de Strasbourg. 

Ces interlocuteurs nous ont fourni une liste d’associations (cf. annexe n° 1). 



Onze des 45 associations que nous avons contactées par mail nous ont répondu et diffusé 

le questionnaire. Une association nous a répondu après la fermeture du questionnaire. Les 

associations ont diffusé notre questionnaire via internet et les réseaux sociaux à l’aide d’un 

message type (disponible en annexe n°2) que nous avions élaboré en amont. 

 

Recueil des données 

Le questionnaire 

Pour permettre une diffusion large sur la France, d’augmenter la taille de l’échantillon 

et donc la représentativité de l’étude, d’obtenir un taux de réponse suffisant avec des moyens 

logistiques limités, nous avons décidé d’utiliser un questionnaire anonyme relayé via internet. 

Le questionnaire, disponible en annexe, était composé de 3 parties. Il commence par un message 

d’accueil (annexe n°2), présentant les auteurs, les modalités, les objectifs de l’étude. De plus, 

un message, avertissant de la possibilité de raviver des souvenirs douloureux ou traumatisants 

en lisant certaines questions, était présent, étant donné le risque de mettre mal à l’aise un 

participant. Les questions étaient à réponse obligatoire, et certaines avaient une option « ne se 

prononce pas » (« NSP ») afin de permettre aux sujets de ne pas répondre à des questions les 

mettant mal à l’aise. 

 

Les deux premières questions recueillaient le consentement des participants et leur 

éligibilité à la participation à l’étude. 

 

La première partie du questionnaire se composait de quatre questions fermées 

permettant de connaître le profil démographique des sujets répondants. La deuxième partie 

permettait de répondre à l’objectif principal en abordant successivement sept situations 



discriminantes. La troisième partie comportait trois questions fermées visant à décrire les 

conséquences de ce vécu discriminant sur le parcours de santé des personnes transgenres. 

 

Le questionnaire a été élaboré pour les besoins de l’étude par les auteurs. Les 

discriminations vécues par les personnes transgenres ont été identifiées à partie de la thèse de 

Garnier et Ollivier qui rapportait les problèmes rencontrés en consultation médicale par les 

patients transgenres interrogés pour les besoins de leur étude (52). Le questionnaire a été soumis 

et validé par nos interlocuteurs au Centre LGBTI d’Alsace et à l’Amicale Radicale des Café de 

Trans de Strasbourg avant diffusion. 

Ethique et confidentialité  

Le projet d’étude a été validé auprès du Comité d’Ethique pour la Recherche de 

l’Université de Strasbourg sous le numéro d’accréditation Unistra/CER/2021-30. 

 

Dans le but de préserver l’anonymat et la confidentialité des données, nous avons décidé 

d’utiliser LimeSurvey pour héberger le questionnaire. Cette plate-forme est fournie par 

l’Unistra, ne conserve pas les adresses IP et les données des sujets répondants. Le respect de 

l’anonymat et de la confidentialité étaient rappelés sur la page de présentation du questionnaire 

lorsque les répondants ouvraient le lien. 

Le traitement des données a été validé à l’aide de la déléguée à la Protection des Données 

de l’Unistra et inscrit au registre des traitements de l’Université sous le numéro 591. La fiche 

est consultable à l’adresse suivante : https://cil.unistra.fr/registre.html#proc-591 



Analyse des données  

Nous avons réalisé une analyse descriptive des données. LimeSurvey et Excel ont servi 

de tableur pour les calculs de statistiques. L'ensemble des analyses a été réalisé sur le logiciel 

R dans sa version 3.1, R Development Core Team (2008). R: A language and environment for 

statistical computing. R Foundation for Statistical Computing, Vienna, Austria. via 

l’application GMRC Shiny Stat du CHU de Strasbourg (2017). Les variables ont été décrites 

en termes d’effectif et de pourcentage de chacune des modalités. Des analyses deux à deux ont 

été réalisées à l’aide du test du Chi-2 et du test de Fisher. Le risque de première espèce (risque 

alpha) était fixé à 5%. 

Déroulé de l’étude  

L’étude a été initiée le 10 janvier 2022. Les associations ont été contactées pour 

effectuer une relance mi-février 2022. Notre étude s’est clôturée le 1er mars 2022 avec la 

fermeture du questionnaire. 

 



Résultats 

Cent-trente-cinq personnes ont répondu à notre questionnaire. 

Caractéristiques de la population étudiée  

Tableau 1. Caractéristiques de la population étudiée 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les personnes qui ont répondu à notre questionnaire représentaient une population 

jeune, dont 49% avait moins de 26 ans. L’INSEE estime quant à elle qu’environ 30% de la 

population française avait moins de 26 ans en 2021 (53) .  

 

La majorité des répondants s’identifiait comme trans-masculine (54%). En 2015, 

Arcelus et al. dans une méta-analyse de la prévalence de la transidentité retrouvait un sex-ratio 

  Trans-masculin (1) 72 54% 
Genre Trans-féminin (2) 38 28% 
N = 135 Non binaire (3) 24 18% 

  Trans autre 1 <1% 

  18-25 ans  66 49% 
Âge 26-40 ans 52 39% 
N = 135 41-60 ans 16 12% 

  Plus de 60 ans  1 <1% 

  CMU 39 29% 
Couverture sociale  Régime local(4) / général 77 57% 
N = 135 Sans couverture sociale 6 4% 

  Ne se prononce pas  13 10% 

  Oui 116 86% 
Parcours de transition/d'affirmation Non 19 14% 

N = 135 Ne se prononce pas  0 0% 

(1)binaire ou non binaire ex. un homme trans/ FtM   
(2)binaire ou non binaire ex. une femme trans/ MtF   
(3) FtX/ Ft*. MtX/ Mt*    
(4) Alsace - Moselle    
N = ensemble des participants    



de 6,8 personnes transféminines contre 2,6 personnes transmasculines pour 100 000 

personnes(54). 

 

Quatre-vingt-six pour cent des participants avaient entrepris un parcours d’affirmation 

de genre. 

 

Cinquante-sept pour cent des sujets étaient au régime local ou général. Un tiers des 

participants se déclaraient dans une situation sociale que l’on peut qualifier de précaire : 29% 

étaient bénéficiaires de la CMU et 4% sans couverture sociale. Environ 9% de la population 

générale est bénéficiaire de la CMU en France (55). Les personnes transgenres se déclaraient 

donc bien plus souvent dans une situation sociale précaire que la population générale. En 2019, 

un rapport de Chareyron et al. sur les refus de soins discriminatoires suivi par le Défenseur des 

Droits mettait en évidence « une forte discrimination selon la situation de vulnérabilité 

économique » (56), et les personnes transgenres sont nombreuses à être en situation de précarité 

dans la population de notre étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 2. Analyse de l’âge en fonction des catégories de genre 

 Genre    



 TM  
(N=72) 

TF 
(N=38) 

NB 
(N=24) 

AGT 
(N=1) 

Tranches d'âge     

18-25 ans (pourcent de sujet) 68 6 24 2 
26-40 ans (pourcent de sujets) 44 42 14 0 
41-60 ans (pourcent de sujets) 25 69 6 0 
Plus de 60 ans (pourcent de sujet) 0 100 0 0 

N = effectif 
TM = trans masculin 
TF = trans féminine 
NB = non-binaire 
AGT = autre genre trans 

    

 

Soixante-huit pour cent des personnes dont l’âge se situe entre 18 et 25 ans ayant 

répondu au questionnaire se déclaraient trans masculines, 24% non binaires. Soixante-neuf pour 

cent des personnes de 41-60 ans rapportaient être trans féminines. Entre 26 et 40 ans, 44% des 

participants étaient trans masculins, et 42% se déclaraient trans féminins. 

 

Objectif principal de l’étude : discriminations lors de consultations 

médicales hors du parcours de transition 

Cent vingt-neuf personnes (96%) déclaraient avoir subi des discriminations en 

consultation médicale hors du parcours de transition. 

 

 

 

 

 

 

Tableau 3. Effectifs et pourcentage de patients transgenres confrontés à des discriminations lors 

de consultations médicales hors du parcours de transition 



Refus de prise de rendez-vous Oui 30 22% 
N = 135 Non 99 73% 

  Ne se prononce pas 6 5% 

Mégenrage  Oui 114 85% 
N = 135 Non 14 10% 

  Ne se prononce pas 7 5% 

Questions discriminantes ou indiscrètes Oui 81 60% 
N = 135 Non 48 36% 

  Ne se prononce pas 6 4% 

Examen inadapté/inapproprié/intrusif Oui 42 31% 
N = 135 Non 88 65% 

  Ne se prononce pas 5 4% 

Motif mis en rapport avec la transidentité Oui 61 45% 
N = 135 Non 65 48% 

  Ne se prononce pas 9 7% 

Médecin non sensibilisé à la santé trans Oui 112 83% 
N = 135 Non 17 13% 

  Ne se prononce pas 6 4% 

Identité de genre remise en cause  Oui 65 48% 
N = 135 Non 61 45% 

  Ne se prononce pas 9 7% 

N = ensemble des participants   
 

La discrimination la plus rencontrée par les répondants était le mégenrage. Quatre-vingt-

cinq pour cent d’entre des participants rapportaient en avoir été victime en consultation 

médicale hors du parcours de transition. 

 

Plus de la moitié des participants rapportaient avoir été victime de questions 

discriminantes ou indiscrètes (60%) en consultation médicale hors du parcours de transition, et 

avoir fait face à des médecins non sensibilisés aux spécificités de la santé des personnes 

transgenres (83%).  

 

Vingt-deux pour cent des personnes interrogées rapportaient s’être vu refuser la prise de 

rendez-vous médical hors du parcours de transition du fait de leur transidentité.  

 



Objectifs secondaires de l’étude  

Analyse des discriminations en fonction du genre  

Tableau 4. Analyse des discriminations subies en consultation médicale hors du parcours de 

transition rapportées par catégories de genre des répondants 

 Genre       

 

TM 
(N=72) 

TF 
(N=38) 

NB 
(N=24) 

AGT 
(N=1) 

Type de discrimination subie     

Refus de prise de rendez-vous 
(% de personnes concernées) 

26 21 13 0 

 
Mégenrage (% de personnes 
concernées) 

89 79 83 0 

Questions indiscrètes ou 
discriminantes (% de personnes 
concernées) 

65 55 54 0 

Examen inadapté/ 
inapproprié/intrusif (% de 
personnes concernées) 

35 26 29 0 

Motif de consultation mis en  
rapport avec la transidentité (% 
de personnes concernées) 

57 26 42 0 

Médecin non sensibilisé 
à la santé trans (% de personnes 
concernées) 

86 76 83 100 

Identité de genre remise  
en cause (% de personnes 
concernées) 

54 37 50 0 

N = effectif     
TM = trans masculin     
TF = trans féminine     
NB = non-binaire     
AGT = autre genre trans     

Quatre-vingt-neuf pourcents des hommes transgenres rapportaient avoir été mégenré en 

consultation médicale hors du parcours de transition, contre 79% des femmes transgenres et 

83% des personnes transgenres non binaires. Il n’y a pas de différence statistiquement 

significative de proportion de vécu de cette discrimination entre les personnes de différents 



genres trans. Les valeurs de p obtenues par tests de comparaison de proportions par test du Chi-

2 et test de Fisher sont supérieures à 0,05 (0,64 ; 0,39 ; 1). 

 

Cinquante-sept pour cent des hommes transgenres jugeaient que leur motif de 

consultation avait été mis en rapport avec leur identité de genre en consultation médicale alors 

que cela n’aurait pas dû être le cas, contre 26% des femmes transgenres et 42% des personnes 

transgenres non-binaires. La différence de vécu de consultations où le motif a été mis en rapport 

avec la transidentité alors qu’il n’aurait pas dû l’être est statistiquement significatif entre les 

hommes transgenres et les femmes transgenres (p = 0,01). 

 

Treize pour cent des personnes transgenres non binaires affirmaient s’être vu refuser la 

prise d’un rendez-vous de consultation médicale hors du parcours de transition en raison de leur 

genre, 21% des femmes transgenre et 26% des hommes transgenres auraient vécu la même 

situation. Il n’est pas retrouvé de différence statistiquement significative dans la proportion de 

refus de prise de rendez-vous entre les personnes de chaque groupe de genre différent. 

 

  Il existe une différence statistiquement significative entre les hommes et les femmes 

transgenres dans la proportion de consultations où leur identité de genre a été remise en cause 

par le médecin consulté (p = 0,05). Les hommes transgenres ont rapporté significativement plus 

d’antécédents de consultations où leur identité de genre a été remise en cause par le médecin 

consulté que les femmes transgenres. 

Analyse des discriminations en fonction du parcours de transition 

Tableau 5. Analyse des discriminations subies par les patients transgenres en consultation 

médicale hors parcours de transition si une démarche de transition est entreprise ou non 

 Parcours de transition  



 Oui (N = 116) Non (N = 19) p 

Type de discrimination subie    

Refus de prise de rendez-vous (% de personnes 
concernées) 25 5 0,06 

Mégenrage (% de personnes concernées) 85 79 0,91 

Questions indiscrètes ou discriminantes (% de 
personnes concernées) 65 32 0,01 

Examen inadapté/ inapproprié/intrusif (% de 
personnes concernées) 32 26 0,66 

Motif de consultation mis en rapport avec la 
transidentité (% de personnes concernées) 47 37 0,90 

Médecin non sensibilisé à la santé trans (% de 
personnes concernées) 84 79 0,85 

Identité de genre remise en cause (% de 
personnes concernées) 49 42 0,89 

N = effectif   
 

   
 

 

La proportion de répondants rapportant avoir dû faire face à des questions indiscrètes 

ou discriminantes en consultation médicale hors parcours de transition était significativement 

plus élevée chez les patients transgenres ayant entrepris ce parcours (p = 0,01). Les autres 

situations discriminantes sont vécues dans les mêmes proportions dans chaque groupe de 

personnes transgenres, qu’elles aient ou non débuté un parcours de transition. 

 

 

 

 

Circonstances du parcours de santé 

Tableau 6. Effectifs des participants ayant subi des discriminations lors de consultations 

médicales hors du parcours de transition en cabinet et à l’hôpital 



n = effectif 

Les personnes ayant répondu à notre questionnaire avaient vécu en tout 449 situations 

de discrimination lors de consultations médicales hors du parcours de transition en cabinet. Au 

total, les répondants rapportaient 689 situations de discriminations vécues sur les deux lieux de 

consultations médicales étudiés. 

 

 

 

 

Médecins consultés  

Tableau 7. Effectifs des participants ayant subi des discriminations en consultation hors du 

parcours de transition par des généralistes, psychiatres et autres spécialistes 

Discrimination Généraliste Psychiatre  Autre spécialité 

Refus de prise de rendez-vous 
n1 = 30 11 10 24 

Discrimination En cabinet médical A l'hôpital 

Refus de prise de rendez-vous 
n1 = 30 28 11 

Mégenrage  
n2 = 114 105 65 

Questions discriminantes ou indiscrètes 
n3 = 81 73 35 

Examen inadapté/inapproprié/intrusif 
n4 = 42 30 24 

Motif mis en rapport avec la transidentité 
n5 = 61 54 25 

Médecin non sensibilisé à la santé trans 
n6 = 112 103 54 

Identité de genre remise en cause  
n7 = 65 56 26 

Total 449 240 



Mégenrage  
n2 = 114 64 48 92 

Questions discriminantes ou indiscrètes 
n3 = 81 38 36 59 

Examen inadapté/inapproprié/intrusif 
n4 = 42 16 2 35 

Motif mis en rapport avec la transidentité 
n5 = 61 27 26 38 

Médecin non sensibilisé à la santé trans 
n6 = 112 76 36 73 

Identité de genre remise en cause  
n7 = 65 29 38 36 

Total 261 196 357 
n = effectif 

Deux cent soixante et une situations de discriminations rapportées par les 135 

répondants auraient eu lieu en consultation médicale avec un généraliste hors du parcours de 

transition, ainsi que 196 chez un psychiatre. Les personnes transgenres présentent pourtant des 

problématiques de santé où l’accès aux consultations de médecine générale et de psychiatrie est 

primordial. De plus, le médecin généraliste est le premier interlocuteur pour une majorité des 

problématiques de santé dans notre système de soin.  

 

 

Conséquences sur le parcours de santé des personnes transgenres 

Figure 1. Proportion de personnes transgenres aux antécédents de discriminations vécues en 

consultations médicales hors du parcours de transition ayant ou non repoussé des soins ou des 

consultations en raison de ces discriminations (N = 132) 



 

Tableau 8. Effectifs et proportions de répondants ayant repoussé des soins en raison de 

discriminations vécues en consultation 

 

 Effectifs 

 N = 135 

Proportions  

(%) 

N'ont jamais 
 repoussé de soins 

 44 33% 

Ont déjà  
repoussé des soins 

 88 65% 

 Une fois 14 16% 

 Deux fois 12 14% 

 Trois fois 14 16% 

 Quatre fois 3 3% 

 Cinq fois 1 1% 

 Plus de cinq fois 44 50% 

NSP  3 2% 

NSP = Ne se prononce pas    
 

Soixante-cinq pour cent des répondants rapportaient avoir déjà repoussé des soins du 

fait de discriminations subies par le passé dans un contexte de soin. La moitié des participants 

qui aurait déjà repoussé des soins ou des consultations l’a fait plus de 5 fois du fait de 

discriminations qu’elle aurait subi lors de précédentes consultations médicales. Pourtant, la 

population de personnes transgenres présente plus souvent des problèmes de santé pour 
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lesquelles des consultations médicales régulières et urgentes peuvent être nécessaires : infection 

au VIH, infections sexuellement transmissibles, troubles de santé mentale, maladies 

cardiovasculaires, cancer (12,30–37).  

 



Discussion  

Nous avons réalisé une étude transversale afin d’étudier les discriminations dont sont 

victimes les personnes transgenres en consultation médicale en France. Notre étude montrait 

que certaines des situations abordées dans notre recherche ont été vécues par plus de la moitié 

à plus des trois quarts des participants : mégenrage, méconnaissance des problématiques de la 

santé des personnes transgenres par le médecin consulté, questions indiscrètes et 

discriminantes. A l’inverse, d’autres discriminations ont été rencontrées par une minorité, mais 

qui reste non négligeable, des personnes transgenres qui ont répondu à notre questionnaire : 

refus de prise de rendez-vous, examen clinique inapproprié, identité de genre remise en cause 

par le médecin consulté, motif de consultation mis en rapport avec l’identité de genre alors qu’il 

n’aurait pas dû l’être. 

 

Notre étude ne prenait en compte que les discriminations ayant lieu hors du parcours de 

transition et ne différenciait pas les spécialités médicales consultées. En effet, ce travail 

s’inscrivant dans le cadre d’un cursus de Diplôme d’Etudes Spécialisées de médecine générale, 

nous souhaitions nous concentrer sur les soins primaires, principalement en médecine générale 

et santé mentale. De plus, l’étude de la santé des personnes transgenres ne doit pas être limitée 

à leur parcours de transition médical et chirurgical, car elles présentent un besoin d’accès aux 

soins global au vu de leurs problématiques de santé. Dans le cadre de notre travail de thèse de 

médecine générale, nous avions donc fait le choix de nous pencher sur ce versant de leur 

parcours de santé. 

 



 Particularités de l’étude/Intérêt de notre étude pour la pratique clinique 

 

À notre connaissance, il s’agit de la première étude portant sur différentes 

discriminations que peuvent subir les personnes transgenres en consultation médicale. 

L’originalité de notre étude était d’avoir identifié sept de ces discriminations et d’avoir pour 

chacune d’entre elles essayé de préciser les circonstances et les lieux du parcours de santé dans 

lesquelles ces discriminations prennent place. En interrogeant les personnes transgenres, nous 

avons pu recueillir leur vision des discriminations qu’ils subissent. La proportion élevée de 

patients transgenres ayant rapporté des discriminations montre l’importance de la formation des 

médecins à un accueil bienveillant des personnes transgenres, accueil que tout patient est en 

droit d’attendre peu importe son identité de genre. Une sensibilisation des médecins aux 

problématiques spécifiques à la santé des personnes transgenres est nécessaire, ainsi qu’au 

recueil et à l’utilisation des pronoms et qualificatifs choisis par le patient, afin d’éviter le 

mégenrage. 

 

L’identité transgenre n’étant pas une pathologie médicale, il n’est pas du ressort du 

médecin de la remettre en cause ou de la questionner, et il n’y a pas lieu de raccrocher 

systématiquement l’identité de genre d’un patient à ses motifs de consultation. 

 

Notre travail a permis de mettre en évidence le fait que les personnes transgenres, en 

fonction de leur genre, ne sont pas égales face aux discriminations. En effet les hommes 

transgenres semblent rapporter significativement plus de situations où leur identité de genre à 

été remise en cause par le médecin consulté que les femmes transgenres. Cela pourrait permettre 

de mieux cibler la recherche sur ces discriminations et les actions à mener pour lutter contre ces 

discriminations sur certaines situations, pour certains groupes de personnes. 



Enfin, le refus de soin est une pratique discriminatoire et interdite par le Code de santé 

publique et le Code de déontologie. La déontologie médicale impose au médecin d’avoir une 

attitude non discriminante. Tous les acteurs du système de santé doivent être mobilisés contre 

cette pratique. 

 

Forces de notre étude 

 

Notre étude permet de répondre à un besoin exprimé par les personnes transgenres, 

notamment via les milieux militants, mais aussi par les pouvoirs publics de santé : identifier et 

caractériser les freins à l’accès aux soins des personnes transgenres, afin de pouvoir l’améliorer. 

 

Notre travail a été élaboré dans un souci de recherche qui se veut participative et 

inclusive, en interrogeant les personnes transgenres, premières concernées par leur santé et 

premières expertes de leurs parcours, en établissant des liens avec les associations de défense 

des droits des personnes transgenres, en leur demandant de valider le questionnaire et en passant 

par leurs réseaux pour le diffuser. 

 

Cette thèse prend en compte les personnes non binaires et celles d’autres genres trans, 

qui sont souvent exclues des études réalisées sur la population transgenre. Les données 

épidémiologiques et médicales sur les personnes non-binaires et d’autres genres trans sont 

encore plus rares que celles sur les personnes trans masculines et trans féminines. La WPATH 

doit bientôt publier une nouvelle édition de ses Standards de Soins qui font référence et devrait 

ajouter une section dédiée aux personnes non-binaires et leurs besoins en matière de soins. Il 

paraît donc important d’inclure ces personnes dans la recherche et sensibiliser les professionnels 

de santé à leur sujet. 



 

 Enfin, la taille de notre échantillon (135) et le nombre de situations (689) rapportées par 

les participants représentent un des points forts de notre étude. 

 

Limites  

 

Notre étude présente un biais de recrutement du fait de l’utilisation de la méthode 

« boule de neige ». En effet, celle-ci signifie que les associations et les personnes qui ont diffusé 

le questionnaire le font dans leur entourage et leur cercle de connaissances. Les personnes ainsi 

atteintes ont des profils comparables, probablement proches du milieu associatif et militant. De 

fait, les personnes isolées ou sans contacts avec ces milieux associatifs ou leurs proches sont 

peu ou pas atteintes par notre étude. La diffusion via uniquement le milieu associatif induit de 

même un biais de recrutement. En effet, les sujets répondants sont probablement des personnes 

proches de ce milieu aux profils similaires. 

 

De plus, les associations diffusant le questionnaire étant toutes basées dans des villes, 

les répondants sont potentiellement plus urbains, et les personnes transgenres vivants en milieu 

rural sont peut-être moins atteintes par notre questionnaire. Les personnes transgenres vivant 

dans les territoires où aucune association n’a diffusé notre questionnaire sont sans doute peu 

présentes dans la population ayant répondu.  

 

 La répartition géographique des répondants peut ne pas être homogène sur le territoire 

français, au vu du nombre d’associations qui n’a pas diffusé notre questionnaire. 

 



Enfin, le format numérique du questionnaire ne permet pas d’atteindre les personnes 

non connectées, qui rencontrent des difficultés ou sont dans l'incapacité d’utiliser les appareils 

numériques. 

 

Le recueil rétrospectif des données de notre étude implique de fait un biais de 

mémorisation. 

 

Le biais de déclaration lié au sujet difficile que sont les discriminations est minimisé par 

l’anonymat du questionnaire, ainsi que sa diffusion numérique, qui permet d’y répondre dans 

un environnement de son choix, sans influence d’un enquêteur. De plus, l’introduction du 

questionnaire expliquait le but de l’étude et son titre comporte explicitement le mot 

discrimination. Par conséquent, les personnes mal à l’aise pour aborder ces sujets pouvaient 

renoncer à participer dès l’ouverture du questionnaire. 

 

En 2010, l’enquête de l’INSERM Caractéristiques sociodémographiques, 

identifications de genre, parcours de transition médicopsychologiques et VIH/sida menée 

auprès de 377 personnes transgenres retrouvait une population jeune, qui avait moins de 50 ans 

(69%) pour la majorité, dont plus d’un tiers avait moins de 34 ans (35,3%). De même, l’étude 

de Garnier et Ollivier en 2018 retrouvait également une population transgenre jeune, où 65% 

avait moins de 40 ans. Notre étude montrait également une population jeune, où 78% avait 40 

ans et moins. 

 

En 2015 Arcelus et al. dans Systematic review and meta-analysis of prevalence studies 

in transsexualism rapportait une répartition de la transidentité de 4,6 pour 100 000 personnes : 

6,8 femmes transgenres pour 100 000 femmes et 2,6 hommes transgenres pour 100 000 

hommes. Notre étude montrait une population composée de 54% de personnes transmasculines 



et 28% transféminines. La méta-analyse de Arcelus et al. ne considérait pas les personnes non 

binaires, et celles-ci avaient donc pu être incluses par excès dans l’un ou l’autre des genres 

étudiés, entraînant de fait une modification des données. Notre travail est donc peut-être plus 

représentatif. Notre étude montrait une population majoritairement trans masculine (54%). 

Dans le Rapport relatif à la santé et aux parcours de soins des personnes trans du Ministère 

des Solidarités et de la santé en 2022, il est fait état que « le nombre de bénéficiaires de l’ALD 

au titre d’un diagnostic de transidentité ou dysphorie de genre a fortement augmenté depuis 10 

ans, tout en restant relativement modeste : 9 000 personnes sont concernées en 2020 en France 

dont 3 300 admises dans l’année (soit 10 fois plus d’admissions qu’en 2013 selon la 

CNAM) » (41). Soixante-dix pour cent des bénéficiaires ont entre 18 et 35 ans. En 2019, le 

nombre de demandes et d’avis favorables d’ALD concernant des hommes trans (FtM) a rejoint 

celui des femmes trans (MtF) ». Mais ces chiffres incluent possiblement les personnes non-

binaires qui sont prises en charge au titre de l’ALD si elles demandent des traitements 

d’affirmation de genre médicaux ou chirurgicaux. Une personne non-binaire recevant par 

exemple une hormonothérapie par testostérone sera probablement comptée dans les personnes 

FtM malgré le fait qu’elle ne se considère peut-être pas dans cette catégorie. Notre étude peut 

donc potentiellement être plus représentative de la population transgenre dans son intégralité. 

 

Notre étude peut avoir sous-estimé la fréquence des discriminations par rapport à 

l’ensemble de la population transgenre car notre travail montre une population jeune, et de fait, 

qui n’a peut-être pas vécu les mêmes ou autant de discriminations qu’une population plus âgée, 

du fait de l’évolution et des avancées récentes des droits des personnes transgenres. La 

génération de jeunes adultes actuelle pourrait aussi être plus tolérante ou ouverte à l’égard de 

la transidentité, et permettre l’arrivée dans le système de santé d’une génération de médecins 

qui serait plus sensibilisée aux problèmes de santé des personnes transgenres. Néanmoins, en 



2019, dans un sondage réalisé par l’IFOP en partenariat avec la DILCRAH, 27% des Français 

se déclarent encore mal à l’aise autour de personnes transgenres (57). 

 

Notre étude ne permettait pas de préciser le type spécialiste consulté. Il serait intéressant 

d’étudier les pratiques dans les différentes spécialités, notamment celles prenant en charge les 

pathologies dont sont plus fréquemment atteintes les personnes transgenres (cardiologue, 

angiologue, oncologue, addictologue…). 



Conclusion 

 

La population de personnes transgenres en France est encore aujourd’hui victime de 

discriminations notamment dans le milieu médical, malgré des avancées en matière de droit, 

dans les représentations sociales et dans le monde de la santé. Les connaissances sur la 

transidentité et la santé des personnes transgenres progressent, mais les données disponibles 

restent peu nombreuses et non exhaustives. Les discriminations que les personnes transgenres 

subissent et la méconnaissance de leurs spécificités de santé, font qu’elles restent éloignées du 

système de santé alors qu’elles devraient bénéficier de priorités dans les politiques de santé 

publique. 

 

Notre travail avait pour but d’étudier la proportion de patients transgenres confrontés à des 

discriminations lors de consultations médicales hors du parcours de transition en France. Nous 

avons réalisé une étude descriptive, sous la forme d’un questionnaire anonyme diffusé en ligne 

par les associations LGBTQI+ et militantes trans, et par la méthode boule de neige dans toute 

la France.  

 

Au total, 135 personnes ont répondu à notre questionnaire. Plus des trois quarts des personnes 

transgenres déclarent avoir été mégenrées en consultation ou avoir fait face à des médecins mal 

formés aux spécificités de la santé transgenre. Près de la moitié rapportent avoir vu leur identité 

de genre remise en cause par un médecin, leurs motifs de consultation injustement mis en 

rapport avec leur transidentité et avoir subi des questions déplacées. Un tiers disent avoir vécu 

des examens cliniques inappropriés. Enfin, presque un quart des personnes transgenres 

expriment avoir été victimes de refus de soins.  



 

Notre étude peut être perçue comme positive pour les avancées des droits des personnes 

transgenres, parce qu’elle inclut les personnes non-binaires et d’autres genres trans, permet de 

répondre à un réel besoin de recherche et d’identifier des freins à l’accès aux soins des 

personnes issues de minorités d’identités de genre, première étape nécessaire pour y remédier. 

 

Il pourrait être intéressant d’enrichir l’étude démographique de l’échantillon de patients 

transgenres répondant. Une précision sur le profil des médecins consultés, leur âge, leur 

spécialité, leur formation initiale, leur lieu d’exercice, pourrait permettre aussi d’aller plus loin. 

Enfin, étudier les conséquences du renoncement aux soins des personnes transgenres pourrait 

permettre de mieux en mesurer la gravité et l’ampleur et ainsi de pouvoir proposer des priorités 

dans les politiques de santé publique concernant les personnes issues de minorités d'identité de 

genre. 

 

Il semble important d’améliorer et de mettre à jour la formation des médecins aux 

problématiques spécifiques de santé des personnes transgenres, mais aussi la connaissance de 

la population générale sur les obstacles auxquels font face les personnes transgenres dans le 

parcours de santé. 
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Annexes 

Annexe 1 Liste des associations contactées 

 

Liste des associations ayant diffusé le questionnaire : 

Strasbourg : La Station, l’Amicale Radicale des Cafés Trans de Strasbourg 

Orléans : Groupe Action Gay et Lesbien Loiret (GAGL 45) Centre LGBT+ d’Orléans 

Montpellier : Fierté Montpellier Pride  

Tours : Centre LGBTI de Touraine 

Bordeaux : Centre LGBTI+ Le Girofard. 

Perpignan : Association Licorne 66 

Lille et Lens : C’est pas Mon Genre !  

Groupe d’Entraide Transidentitaire et Intersexe Normandie 

Metz : Couleurs Gaies 

France : COREVIH 

 

Liste des associations ne nous ayant pas répondu :  

Acceptess-T, Paris 

ADHEOS Centre LGBTI, Nouvelle Aquitaine  

Aedelphes, Rennes  

Associations Hêtre, Mulhouse 

Association Homogène Centre LGBTI+ du Mans  

Association Marsha, Saint-Etienne 

Association Nationale Transgenre  

Association Transat, Marseille 

Association T-Time, Marseille  

Asso Trans Mixité Internationale  

Au-Delà du Genre, Paris 

Centre LGBT de Côte d’Azur 

Centre LGBT de Nantes 



Chrysalide, Lyon 

Clar-T, Toulouse  

Collectif 106, Lille  

Divergenre, Amiens 

En-Trans, Hauts-de-France 

Equinoxe 54 Centre LGBTI+ de Nancy  

Espace Santé Trans, Île de France 

FIERTES, Pas-de-Calais 

Fiertés Landes 

ISKIS Centre LGBTI+ de Rennes 

LGBT66, Perpignan 

Ouest Trans, Rennes 

Parapluie Asso Queer, Aix-en-Provence 

Pari-T, Paris  

Parlons Trans, Brest 

Queer, Auvergne  

Queer Asso, Lorient  

Trans-Mission, Var  

Trans Inter Action, Nantes 

Trans posée, Tours 

 

Association nous ayant répondu après la fermeture du questionnaire  

RITA, Grenoble 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 2 Questionnaire  

Les discriminations subies par les patients trans en 

consultation médicale 

 

Tout d'abord merci d'avoir cliqué sur le lien de ce questionnaire !  

  

Je m'appelle Tristan LEPAGE et dans le cadre de ma thèse de médecine générale, je réalise une étude 

via ce questionnaire, qui a pour but d'évaluer les discriminations que rencontrent les personnes trans en 

consultation médicale hors du parcours de transition.  

Je cherche par cette étude à aider à améliorer le parcours de soins des personnes transidentitaires et à 

sensibiliser les professionnels de santé aux questions relatives à la transidentité. 

  

Le questionnaire est complété de façon totalement anonyme, cela prend 5 à 10 minutes. Il s'adresse aux 

personnes trans majeures et n'étant pas sous une mesure de protection juridique (tutelle, curatelle, 

sauvegarde de justice). 

Je souhaite mettre en garde les personnes répondant à ce questionnaire que les questions posées et les 

situations abordées peuvent évoquer des traumatismes liés aux soins et raviver des souvenirs difficiles.  

  

Vous êtes libre à tout moment de vous arrêter sans aucune justification nécessaire. Nous n’utiliserons 

que les questionnaires complétés entièrement pour l’étude. Si vous ne souhaitez pas répondre à une 

question et arrêter le questionnaire, vos réponses ne seront ni conservées ni utilisées.  

  

Les données ne seront accessibles de manière sécurisée qu’au Dr RABOT responsable du projet et moi-

même, elles resteront strictement confidentielles et ne seront utilisées que dans un but de recherche. Les 



résultats de l'étude pourront vous être communiqués sur demande à l'adresse 

tristan.lepage@etu.unistra.fr 

Cette étude a été approuvée par le Comité d’Éthique de Recherche de l’Université de Strasbourg 

(numéro d'accréditation  Unistra/CER/2021-30 ) 

  

Investigateur : LEPAGE Tristan tristan.lepage@etu.unistra.fr 

Responsable scientifique : Dr RABOT Juliette juliette.rabot@chru-strasbourg.fr 

  

Les informations recueillies le seront uniquement pour les besoins de la recherche présentée ci-

dessus. Le responsable du traitement est l’Université de Strasbourg. Les données seront traitées 

et conservées par Tristan LEPAGE jusqu’à deux ans après la publication des résultats puis 

feront l'objet d'un archivage. Ce traitement a pour base légale l’exécution d’une mission de 

service public assurée par l’Université de Strasbourg (article 6.(1) e. du RGPD). 

  

L’Université de Strasbourg a désigné une déléguée à la protection des données que vous pouvez 

contacter à l’adresse suivante : dpo@unistra.fr  

 

Recueil du consentement et des critères d’inclusion dans l’étude  

1. Consentement du participant  

Consentez vous à participer à cette étude en remplissant le questionnaire à venir ? 

○ Oui  

○ Non 

 

2. Réunissez vous les critères pour participer à l’étude ? 

○ Oui  



○ Non  

Les critères pour participer à cette étude sont d’être majeur, transgenre, de vivre en France et 

de ne pas être sous une mesure de protection telle que tutelle, curatelle, sauvegarde de justice. 

 

Première partie : Connaître le profil des personnes répondant aux questions  

 

3. Quel est votre genre/ A quel genre vous identifiez vous ? 

○ Trans-masculin (binaire ou non binaire) ex. un homme trans/ FtM 

○Trans-féminine (binaire ou non binaire) ex. une femme trans/ MtF 

○ Genre non binaire. FtX/ Ft*. MtX/ Mt* 

○Autre genre trans non énoncé précédemment  

 

4. Quel âge avez-vous ?  

○ 18-25 ans  

○ 26-40 ans  

○ 41-60 ans  

○ Plus de 60 ans  

 

5. Quelle est votre couverture sociale ?  

○ CMU 

○ Régime général ou local (Alsace Moselle) 

○ Sans couverture sociale  

○ Ne se prononce pas  

 

6. Avez-vous débuté un parcours médical de transition/ d’affirmation de genre ? 



○ Oui 

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

Deuxième partie : Décrire les discriminations rencontrées en consultation par les patients 

trans 

 

Les questions suivantes concernent le cadre des soins hors parcours de transition/ 

d’affirmation de genre.  

 

7. Vous a-t-on déjà refusé la prise de rendez vous chez un médecin car vous êtes trans ? 

○ Oui  

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

8. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

9. Par qui ?  

○ Généraliste  



○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

10. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 

11. Vous a-t-on déjà mégenré en consultation ?  

○ Oui  

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

Mégenré signifie que l’on vous a nommé par le mauvais qualificatif (Monsieur, Madame, 

Mademoiselle, autre) ou pronom (il, elle, iel, ielle, autre) 

 

12. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

13. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  



○ Autre spécialité médicale  

 

14. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 

15. Un médecin vous-a-t-il déjà posé des questions perçues commes disciminantes ou 

indiscrètes au sujet de votre transidentité ?  

○ Oui 

○ Non  

○ Ne se prononce pas 

 

16. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

17. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 



18. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 

19. Vous a-t-on déjà examiné de manière inadaptée/inapropriée/intrusive ?  

○ Oui  

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

20. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

21. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

22. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  



 

23. Avez-vous déjà eu le sentiment que votre motif de consultation a été mis en rapport avec 

votre transidentité alors qu’il n’aurait pas dû l’être ?  

○ Oui  

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

24. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

25. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

26. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 



27. Avez-vous déjà été confronté à un médecin qui n’était pas sensibilisé à une spécificité de la 

santé des personnes trans ?  

○ Oui  

○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

28. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

29. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

30. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 

31. Votre identité de genre a-t-elle déjà été remise en cause par un médecin ?  

○ Oui  



○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

32. Combien de fois ?  

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

33. Par qui ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

34. Dans quel lieu de consultation ?  

○ En cabinet médical  

○ A l’hôpital  

 

Troisième partie : Décrire les conséquences sur le parcours de santé des personnes trans  

 

35. Avez-vous déjà repoussé des soins/ des consultations du fait de discriminations subies en 

consultation médicale ?  

○ Oui  



○ Non  

○ Ne se prononce pas  

 

36. Combien de fois ? 

○ Une fois  

○ Deux fois  

○ Trois fois  

○ Quatre fois  

○ Cinq fois  

○ Plus de cinq fois  

 

37. Auprès de quel type de médecin ?  

○ Généraliste  

○ Psychiatre  

○ Autre spécialité médicale  

 

 

 

 

 

 

 



 

 



___________________________________________________________________________ 

RESUME : Les personnes transgenres sont discriminées en France notamment dans l’accès aux 

soins et dans leur parcours de santé. L’ampleur de ce phénomène est mal connue, étant donné 

le peu de données disponibles sur la santé des personnes transgenres. 

Nous avons réalisé une étude descriptive des discriminations subies par les personnes 

transgenres adultes en France en consultations médicales hors du parcours de transition, sous 

la forme d’un questionnaire anonyme informatisé diffusé par les associations LGBTQI+ et de 

défense des droits des personnes transgenres ainsi que par la méthode boule de neige. 

Cent-trente-cinq personnes ont répondu au questionnaire entre le 10 janvier et le 1er mars 2022. 

Quatre-vingt-seize pour cent des répondants déclaraient avoir subi des discriminations en 

consultations médicales hors du parcours de transition, par ordre d’importance le mégenrage 

(85%), l’absence de sensibilisation du médecin consulté aux spécificités de la santé des 

personnes transgenres (83%), la pose de questions discriminantes ou indiscrètes au sujet de 

l’identité de genre (60%), la remise en cause de l’identité de genre (48%), la mise en rapport 

du motif de consultation avec la transidentité alors que cela n’avait pas lieu d’être fait (45%), 

un examen clinique inapproprié, inadapté ou intrusif (31%) et enfin le refus de prise de rendez-

vous (22%). Il existe une différence statistiquement significative entre la proportion d’homme 

et de femmes transgenres qui ont vécu des consultations où leur motif de consultation a été mis 

en rapport avec leur transidentité alors qu’il n’aurait pas dû l’être (p = 0,01). 

Notre travail est un premier pas vers une meilleure connaissance des discriminations subies par 

les personnes transgenres dans le système de santé. Celui-ci s’inscrit dans une démarche de 

recherche participative et inclut les personnes des diverses identités de genre trans. Une 

attention particulière devrait être donnée à la lutte contre les discriminations dont elles sont 

victimes. Une étude des conséquences de ces discriminations sur le parcours de soins des 

personnes transgenres pourrait être intéressante, ainsi qu’un travail sur le  profil des personnes 

transgenres et des médecins impliqués. 

___________________________________________________________________________

Rubrique de Classement : thèse d’exercice pour le Diplôme d’Etude Spécialisées de Médecine 

Générale 

___________________________________________________________________________

Mots-clés : transidentité, genre, identité de genre, discrimination, consultation médicale 

___________________________________________________________________________

Président : Pr KORGANOW Anne-Sophie 

Assesseurs : Dr RABOT Juliette  

Dr SIEBERT Marie , médecin généraliste 

___________________________________________________________________________

Adresse de l’auteur : 3 Rue Stimmer 67000 Strasbourg


